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RÉSUMÉ 

En vertu de l’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867, les provinces et le 
gouvernement fédéral se partagent la responsabilité en matière d’immigration. 
Dans chaque province, la législature peut faire des lois relatives à l’immigration 
« qu’aussi longtemps et que tant qu’elle[s] ne ser[ont] incompatible[s] avec aucune 
des lois du parlement du Canada ». 

Depuis 2001, le principal texte législatif fédéral régissant l’immigration est la 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, qui autorise le ministre de 
l’Immigration, avec l’approbation du Cabinet, à conclure des accords relatifs à 
l’immigration avec les provinces. La Loi ne prévoit qu’une restriction : ces accords 
ne peuvent pas limiter l’application de la législation fédérale sur l’inadmissibilité 
(c’est-à-dire concernant le rejet d’un demandeur pour des raisons de sécurité, de 
violation des droits de la personne ou des droits internationaux, de criminalité et 
d’autres critères connexes). À ce jour, toutes les provinces et deux territoires ont 
conclu de tels accords. 

L’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire 
des aubains (l’Accord Canada-Québec) est de loin le plus ancien. Il concrétise 
des engagements prévus dans l’Accord du lac Meech, le projet de réforme 
constitutionnelle négocié en 1987 qui a échoué. Si l’Accord du lac Meech anticipe 
l’éventuelle négociation d’accords sur l’immigration avec d’autres provinces, il 
énonce de manière assez détaillée les éléments essentiels d’un nouvel accord à 
conclure avec le Québec « [d]ans les meilleurs délais ». Y figurent notamment des 
engagements accordant au Québec la responsabilité de sélectionner ses propres 
immigrants et lui garantissant un nombre d’immigrants et de réfugiés proportionnel à 
sa part de la population, ainsi qu’un engagement du Canada à se retirer des services 
d’établissement au Québec et à lui allouer une compensation pour ces services. 

Par rapport aux accords fédéraux-provinciaux ultérieurs, l’Accord Canada-Québec est 
également le plus ambitieux. En vertu de cet Accord, par exemple, plutôt que de 
simplement évaluer et désigner certains immigrants économiques pour répondre à des 
besoins précis du marché du travail et de l’économie, le Québec est seul responsable 
des critères de sélection et de la sélection à proprement parler des immigrants 
économiques qu’il accueillera sur son territoire. Le Québec fixe seul, plutôt qu’en 
consultation avec le gouvernement fédéral, le nombre d’immigrants économiques 
qu’il accueillera. Le Québec est aussi la seule province à avoir un pouvoir de 
sélection des réfugiés réinstallés alors que le Canada identifie un bassin de réfugiés à 
des fins de possible réinstallation. 
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La présente Étude offre une vue d’ensemble de l’Accord. Elle décrit ses objectifs et 
son contexte constitutionnel, et passe en revue les accords conclus dans le cadre de 
l’Accord concernant les niveaux d’immigration, le regroupement familial, les 
réfugiés, les visiteurs, l’accueil et l’intégration des immigrants ainsi que 
l’administration courante de l’Accord.  
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IMMIGRATION : L’ACCORD CANADA-QUÉBEC* 

1 INTRODUCTION 

Le 5 février 1991, Barbara McDougall, alors ministre de l’Emploi et de l’Immigration 
du Canada, et Monique Gagnon-Tremblay, alors ministre des Communautés 
culturelles et de l’Immigration du Québec, signent l’Accord Canada-Québec relatif 
à l’immigration et à l’admission temporaire des aubains (l’Accord Canada-
Québec) 1, qui entrera en vigueur le 1er avril 1991. Conclu après l’échec de l’Accord du 
lac Meech, qui proposait des modifications à la Constitution, l’Accord Canada-Québec 
réalise dans une large mesure ce qui se serait produit au chapitre de l’immigration si 
l’Accord du lac Meech avait été ratifié 2. L’Accord Canada-Québec n’est pas la 
première entente du genre; plusieurs ententes sont intervenues entre le Canada et le 
Québec en matière d’immigration depuis 1971. La première, l’Entente Lang-Cloutier, 
conclue en 1971, a été suivie de l’Entente Andras-Bienvenue, en 1975, laquelle a 
cédé sa place à l’Entente Cullen-Couture, en 1978, qui a elle-même été remplacée par 
l’Accord Canada-Québec 3 en 1991. La présente Étude présente un aperçu du contenu 
de l’Accord Canada-Québec. 

2 COMPÉTENCE PROVINCIALE EN MATIÈRE D’IMMIGRATION 

L’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867 donne au gouvernement fédéral et 
aux provinces des pouvoirs législatifs concurrents sur l’immigration. Le pouvoir des 
provinces est limité à l’adoption de lois qui ne doivent être « incompatible[s] avec 
aucune des lois du parlement du Canada 4 ». 

Le principal texte législatif fédéral régissant l’immigration est la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés 5, qui autorise le ministre de l’Immigration, des Réfugiés 
et de la Citoyenneté à passer des accords avec les provinces. Toutes les provinces et 
certains territoires ont ainsi signé un ou plusieurs accords avec le ministre, mais 
l’Accord Canada-Québec est de loin le plus ambitieux 6. 

3 APERÇU DE L’ACCORD CANADA-QUÉBEC 

3.1 VUE D’ENSEMBLE 

Les premiers articles de l’Accord Canada-Québec définissent son contenu et ses 
objectifs. L’article 1 précise les quatre domaines couverts par l’Accord :  

• la sélection des personnes qui souhaitent s’établir au Québec à titre permanent 
ou temporaire; 

• leur admission au Canada; 
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• leur intégration à la société québécoise; 

• la détermination des niveaux d’immigration à destination du Québec. 

L’article 2 établit un nouvel objectif important pour le Québec : préserver le poids 
démographique du Québec au sein du Canada et assurer une intégration des 
immigrants dans cette province qui soit respectueuse de son caractère distinct. 
L’atteinte de cet objectif repose en premier lieu sur le rôle officiel confié au Québec 
d’informer le Canada du nombre d’immigrants qu’il souhaite accueillir, sur sa 
volonté de faire en sorte que le nombre d’immigrants soit proportionnel à la 
population de la province et sur sa prise en charge de tous les services d’intégration, 
en veillant tout particulièrement à offrir aux résidents permanents les moyens 
d’apprendre la langue française. 

En vertu de l’Accord, le Canada demeure responsable des normes et objectifs 
nationaux relatifs à l’immigration, de l’admission de tous les immigrants (y compris 
ceux à destination du Québec) ainsi que de l’admission et du contrôle des visiteurs. 
L’admission des immigrants implique l’application des critères relatifs à la 
criminalité, à la sécurité et à la santé, en plus du traitement administratif des 
demandes et de l’admission physique aux points d’entrée du Canada. Le Québec 
est responsable de la sélection, de l’accueil et de l’intégration des immigrants à 
destination du Québec, et le Canada s’engage à ne pas admettre au Québec un 
immigrant ou un réfugié qui ne satisfait pas aux critères de sélection du Québec, 
exception faite de la personne reconnue comme réfugié ayant fait sa demande d’asile 
au Canada après son arrivée au pays et qui se trouve déjà au Québec. 

3.2 NIVEAUX D’IMMIGRATION  
(ART. 5 À 8) 

Dans l’Accord Canada-Québec, le Canada s’engage, comme le prévoyait l’Accord 
du lac Meech, à permettre au Québec de recevoir un pourcentage du total des 
immigrants reçus au Canada égal au pourcentage de sa population par rapport à la 
population totale du Canada, avec le droit de dépasser ce chiffre de 5 % pour des 
raisons démographiques. Le mot « garantie », terme gênant que renfermait 
l’Accord du lac Meech, n’a pas été repris. Les deux parties s’engagent plutôt à 
poursuivre des politiques qui leur permettent d’atteindre cet objectif. Bien que 
l’Accord Canada-Québec n’en fasse pas mention, de telles politiques pourraient, 
pour le Canada, inclure la mise en place à l’étranger – notamment dans les pays 
francophones – de suffisamment de ressources pour traiter les demandes 
d’immigration, ainsi que l’établissement d’objectifs de traitement plus élevés 
pour de tels bureaux.   
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Le Canada continue d’établir chaque année les niveaux nationaux d’immigration en 
tenant compte de l’avis du Québec relativement au nombre d’immigrants que ce 
dernier est prêt à recevoir. Dans l’Accord Canada-Québec, pour la première fois, 
un calendrier officiel de consultation est établi. Conformément à ce calendrier, le 
Canada doit informer le Québec, avant le 30 avril de chaque année, des options à 
l’étude relativement aux futurs niveaux d’immigration, en les répartissant entre les 
diverses catégories d’immigrants 7. Le Québec, quant à lui, doit faire connaître au 
Canada, avant le 30 juin de chaque année, le nombre d’immigrants qu’il désire 
accueillir au cours de l’année ou des années à venir, en les distribuant également en 
catégories 8. Dans le cadre de ce processus, en vertu de la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés, le ministre fédéral de l’Immigration, des Réfugiés et de la 
Citoyenneté doit déposer un rapport annuel aux deux Chambres du Parlement avant le 
1er novembre si le Parlement est en session, ou dans les 30 jours suivant la reprise 
des travaux de l’une ou l’autre des deux Chambres. Ce rapport doit contenir le détail 
des niveaux d’immigration pour l’année à venir 9. 

Selon une disposition ajoutée à l’Accord, le Québec a l’obligation d’accueillir un 
pourcentage des réfugiés reçus au Canada qui soit au moins égal au pourcentage 
d’immigrants qu’il s’est engagé à accueillir. 

3.3 RÉUNIFICATION DES FAMILLES  
(ART. 13 À 16, 21 ET ANNEXE A, ART. 18) 

Les immigrants appartenant à la catégorie de la famille ne sont pas « sélectionnés » 
comme le sont les autres immigrants, mais si cela s’avère souhaitable, des critères de 
sélection pourraient être mis en place, auquel cas l’Accord Canada-Québec prévoit 
que le Canada établirait seul ces critères, tandis que le Québec serait responsable de 
leur application aux immigrants de cette catégorie à destination de la province. 
À l’article 18 de l’annexe A, le Canada s’engage à faciliter, si le Québec le désire, 
les entrevues des candidats de la catégorie de la famille, et le Québec s’engage à faire 
en sorte que le traitement des demandes de ces candidats se fasse dans les 
« délais usuels ». 

La loi fédérale exige que les candidats appartenant à la catégorie de la famille soient 
parrainés par un résident permanent ou par un citoyen canadien. En vertu de 
l’Accord, lorsque ces candidats sont à destination du Québec, cette province assure 
le suivi des engagements de parrainage et fixe les normes financières applicables 
aux répondants. 

3.4 RÉFUGIÉS  
(ART. 17 À 20) 

Le Canada est seul responsable du traitement des demandes d’asile présentées par des 
personnes se trouvant déjà au Canada. Pour un réfugié qui passe par un point d’entrée 
officiel, y compris au Québec, les agents de l’Agence des services frontaliers du 
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Canada (ASFC) doivent évaluer l’admissibilité du demandeur au Canada (en d’autres 
termes, déterminer s’il a des problèmes de santé, de sécurité ou de criminalité) et 
déterminer si la demande peut être transmise à la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié du Canada, la commission fédérale chargée de statuer sur ces 
demandes. Les demandeurs d’asile qui traversent irrégulièrement entre les points 
d’entrée suivent le même processus, mais sont d’abord sous la responsabilité de la 
Gendarmerie royale du Canada, qui peut transmettre la demande d’asile à l’ASFC 10. 

En ce qui concerne les réfugiés et les personnes en situation semblable sélectionnés à 
l’étranger, le Canada détermine qui est un réfugié et quelles sont les personnes en 
situation semblable, tandis que le Québec choisit ceux qui, à son avis, sont le plus à 
même de s’établir au Québec. L’Accord inclut un droit de veto explicite du Québec 
sur l’admission des réfugiés : « le Canada n’admet pas un réfugié [sélectionné à 
l’étranger] […] à destination du Québec qui ne répond pas aux critères de sélection 
du Québec ». Comme indiqué ci-dessus, le Québec s’engage à accepter un nombre 
approprié de réfugiés et de personnes en situation semblable sélectionnés à l’étranger. 

3.5 VISITEURS  
(ART. 22) 

Le consentement du Québec est requis avant l’admission des trois types suivants 
de visiteurs : les étudiants étrangers 11, les travailleurs temporaires étrangers et les 
visiteurs étrangers venant recevoir des soins médicaux. Il importe de souligner que 
le gouvernement fédéral suit le même principe pour toutes les provinces : avant 
d’admettre des étrangers qui veulent étudier ou recevoir des soins médicaux dans 
une province donnée, il obtient d’abord le consentement de cette dernière. 

3.6 ACCUEIL ET INTÉGRATION  
(ART. 24 À 29; ANNEXE A, ART. 24 ET 25;  
ET ANNEXE B) 

Le Canada convient, en vertu de l’Accord Canada-Québec, de se retirer des services 
d’accueil et d’intégration linguistique et culturelle offerts aux résidents permanents 
du Québec ainsi que du programme d’information et de placement à l’intention des 
immigrants. Le Canada accorde une compensation au Québec pour de tels services 
dans la mesure où ils correspondent à ceux que le Canada offre ailleurs au pays et 
où le Québec permet à tous les résidents permanents de la province d’y avoir accès, 
qu’ils aient été sélectionnés ou non par le Québec. Cette dernière exigence reflète le 
fait, souligné dans l’un des considérants de l’Accord, que la Charte canadienne 
des droits et libertés garantit la liberté de circulation et d’établissement à tous les 
résidents permanents du Canada. Tout résident permanent en provenance d’une autre 
province peut donc s’établir au Québec et avoir droit aux mêmes services que 
les immigrants sélectionnés par le Québec. 
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Le Canada a seul la responsabilité des services relatifs à la citoyenneté et son droit 
d’offrir aux citoyens canadiens des services liés au multiculturalisme et de 
promouvoir le multiculturalisme n’est nullement restreint. L’article 1 de l’annexe B 
dresse la liste complète des services d’établissement et d’intégration linguistique dont 
s’est retiré le Canada. Le tableau 1 ci-dessous précise les compensations financières à 
verser au Québec pendant les premières années de mise en œuvre de l’Accord, 
comme le prévoit l’article 2.1 de l’annexe B :  

Tableau 1 – Montants à verser au Québec pour les exercices 1991-1992 à 1994-1995 

Exercicea Montant (en millions de dollars)b 
1991-1992 75 
1992-1993 82 
1993-1994 85 
1994-1995 90 

Total 332 

Notes :  a. En 1990-1991, les dépenses directes de programmes du gouvernement fédéral au Québec 
pour les services énumérés à l’annexe B se sont élevées à près de 46,3 millions de dollars. 
Le montant fixé pour 1991-1992 représente donc une augmentation de 61,9 %. 

 b. Ces chiffres représentent une augmentation moyenne annuelle de 6,3 % et ne sont pas liés 
aux niveaux d’immigration réels. 

Source :  Gouvernement du Canada, « Annexe B », Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à 
l’admission temporaire des aubains, 5 février 1991. 

Les compensations pour l’exercice 1995-1996 et les exercices suivants ont été 
calculées en multipliant le montant de base de 90 millions de dollars (indexé en 
fonction de l’inflation après 1995-1996) par le facteur d’indexation. 

La valeur du facteur d’indexation dépend du nombre d’immigrants accueillis par le 
Québec et de l’augmentation des dépenses du gouvernement fédéral au cours des 
années précédentes. Si, au cours d’une année donnée, le Québec accueille une 
proportion d’immigrants inférieure à son poids démographique par rapport à la 
population canadienne, l’année suivante, le facteur d’indexation tiendra compte de 
l’augmentation des dépenses de programmes fédérales totales (à l’exclusion du 
service de la dette) ainsi que de toute augmentation du nombre d’immigrants non 
francophones au Québec 12. Ce dernier point s’explique sans doute du fait que la 
formation linguistique est l’élément le plus onéreux de l’intégration. 

En revanche, si au cours d’une année donnée, la part des immigrants canadiens au 
Québec est égale ou supérieure au poids démographique du Québec au Canada, 
l’année suivante, le facteur d’indexation se fondera sur l’augmentation des dépenses 
de programmes fédérales totales (à l’exclusion du service de la dette) ainsi que sur les 
changements en ce qui a trait à l’immigration canadienne au Québec par rapport 
à l’année précédente. 

http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/ententes/quebec/quebec-acc.asp#annexe_B
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Selon les formules établies dans l’Accord, la somme versée au Québec pour 
l’installation et la formation linguistique ne peut pas diminuer au-delà du montant de 
base, indexé en fonction de l’inflation (mais elle peut être réduite d’un commun 
accord). Le tableau 2 ci-dessous montre les subventions versées au Québec en vertu 
de l’Accord durant les exercices 2016-2017 à 2021-2022. 

Tableau 2 – Subventions versées au Québec en vertu de  
l’Accord Canada-Québec de 2016-2017 à 2021-2022 

Exercice Subvention versée en vertu de l’Accord Canada-Québec  
(en millions de dollars) 

2016-2017 378,2 
2017-2018 490,3 
2018-2019 559,5 
2019-2020 591,6 
2020-2021 650,3 
2021-2022 697,0 

Sources :  Receveur général du Canada, « Section 13 – Immigration, Réfugiés et Citoyenneté », 
Comptes publics du Canada 2017 : Volume II, p. 13.10; Receveur général du Canada, 
« Section 13 – Immigration, Réfugiés et Citoyenneté », Comptes publics du Canada 2018 : 
Volume II, p. 316; Receveur général du Canada, « Section 13 – Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté », Comptes publics du Canada 2019 : Volume II, p. 280; Receveur général 
du Canada, « Section 14 – Immigration, Réfugiés et Citoyenneté », Comptes publics du 
Canada 2020 : Volume II, p. 320; Receveur général du Canada, « Section 14 – Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté », Comptes publics du Canada 2021 : Volume II, p. 306; et Receveur 
général du Canada, « Section 16 – Immigration, Réfugiés et Citoyenneté », Comptes publics 
du Canada 2022 : Volume II, p. 319. 

3.7 MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD CANADA-QUÉBEC  
(ANNEXE A) 

Deux comités sont institués dans l’Accord Canada-Québec pour voir à sa mise en 
œuvre : le Comité mixte et le Comité d’application. Le Comité mixte, qui comprend 
des représentants des gouvernements du Canada et du Québec, se réunit au moins une 
fois l’an et doit notamment approuver les directives conjointes, assurer l’échange de 
renseignements, promouvoir des projets conjoints de recherche sur le flux migratoire 
et discuter des normes de parrainage établies par le Québec. En outre, le Comité 
mixte a la responsabilité de contrôler les délais de traitement des demandes des 
immigrants à destination du Québec, de fournir un avis sur les modifications que le 
Canada souhaite apporter à la définition des catégories d’immigrants ainsi qu’aux 
critères de non-admissibilité, et d’étudier, chaque année, les services d’accueil et 
d’intégration offerts tant par le Canada que par le Québec. L’Accord prévoit qu’un 
« représentant du ministère des Affaires extérieures et du Commerce extérieur 
du Canada » siège à titre permanent au Comité mixte. Toutefois, Affaires mondiales 
Canada a cessé d’avoir un rôle au Comité quand Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada est devenu responsable des demandes à l’étranger. 

https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2017/2017-vol2-fra.pdf#page=307
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2018/2018-vol2-fra.pdf#page=318
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2019/2019-vol2-fra.pdf#page=281
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2019/2019-vol2-fra.pdf#page=281
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2020/P51-1-2020-2-fra.pdf#page=311
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2021/P51-1-2021-2-fra.pdf#page=306
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2021/P51-1-2021-2-fra.pdf#page=306
https://epe.lac-bac.gc.ca/100/201/301/comptes_publics_can/pdf/2022/P51-1-2022-2-fra.pdf#page=319
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Pour sa part, le Comité d’application se réunit au moins deux fois l’an, selon les 
besoins. Il a pour mandat de coordonner l’application de l’Accord Canada-Québec et 
d’en élaborer les modalités opérationnelles. Les gouvernements fédéral et du Québec 
font appel au Comité d’application pour discuter des modifications qu’ils souhaitent 
apporter à leurs politiques et à leurs lois, et pour mettre à jour les règlements et 
directives applicables au programme d’immigration. 

Fait intéressant, l’Accord Canada-Québec prévoit un mécanisme de modification, mais 
non de résiliation. La clause de résiliation est pourtant caractéristique des accords 
de ce genre, et il y avait bien une telle disposition dans l’Entente Couture-Cullen 13, 
qu’a remplacée l’Accord Canada-Québec. En revanche, l’article 33 de l’Accord 
prévoit simplement ce qui suit : « Le présent Accord peut être réouvert à la demande 
d’une des parties, avec un préavis d’au moins six mois. À défaut d’accord sur sa 
modification, il continue de s’appliquer ». Reste à savoir ce qui se produira si, 
un jour, l’une des deux parties se montre insatisfaite de l’Accord Canada-Québec et 
qu’il s’avère impossible de parvenir à une entente. 

 
 
NOTES 

* Les versions précédentes du présent document ont été rédigées par Margaret Young, Michel-Ange Pantal 
et Penny Becklum, anciennement de la Bibliothèque du Parlement. 

1. Gouvernement du Canada, Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire 
des aubains (Accord Canada-Québec), 5 février 1991. 

2. Voir Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, « Accord constitutionnel de 1987, 3 juin 1987 
(« Accord du Lac Meech ») », Positions du Québec dans les domaines constitutionnel et 
intergouvernemental : de 1936 à mars 2001, document 22, 3 juin 1987, p. 385. 

3. Pour un aperçu de ces accords, voir Pierre-Loup Beauregard, Alain-G. Gagnon et Jean-Denis Garon, 
« Managing Immigration in the Canadian Federation: The Case of Quebec », dans Yiagadeesen Samy et 
Howard Duncan, dir., International Affairs and Canadian Migration Policy, 2021, p. 229 à 232. 

4. Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Victoria, ch. 3 (R.-U.), art. 95. 

5. Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, L.C. 2001, ch. 27. 

6. Chacune des autres provinces ainsi que les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon ont passé un ou 
plusieurs accords avec le ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté. Par conséquent, 
à l’exception du Québec et du Nunavut, chaque province et territoire dispose actuellement d’un 
« programme des candidats des provinces » en vertu duquel la province ou le territoire désigne les 
candidats à la résidence permanente. Pour consulter ces accords, voir Gouvernement du Canada, 
Accords fédéraux-provinciaux/territoriaux. 

7. La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés exige également que le ministre de l’Immigration, 
des Réfugiés et de la Citoyenneté consulte les provinces et territoires sur le nombre d’immigrants attendus 
dans chaque catégorie et leur répartition dans l’ensemble du pays, en tenant compte des besoins 
régionaux et démographiques ainsi que des questions d’établissement. 

8. Ces dispositions figurent à l’annexe A, article 11, de l’Accord Canada-Québec. Les quatre annexes font 
explicitement partie de l’Accord Canada-Québec. 

9. Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, L.C. 2001, ch. 27, art. 94. Pour un exemple de rapport, 
voir Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, Rapport annuel au Parlement sur l’immigration, 2022. 

 

http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/ententes/quebec/quebec-acc.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/ententes/quebec/quebec-acc.asp
https://www.sqrc.gouv.qc.ca/documents/positions-historiques/positions-du-qc/partie3/Document22.pdf#page=3
https://www.sqrc.gouv.qc.ca/documents/positions-historiques/positions-du-qc/partie3/Document22.pdf#page=3
https://link.springer.com/chapter/10.1007/978-3-030-46754-8_11
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/index.html
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/lois-politiques/ententes/index.asp
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/index.html
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/organisation/publications-guides/rapport-annuel-parlement-immigration-2022.html
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10. En cas de rejet de la demande, et à la suite d’un examen des risques avant renvoi réussi, l’Agence des 
services frontaliers du Canada est également responsable des renvois. Pour en savoir plus sur le 
traitement par le Canada des demandes d’asile déposées aux points d’entrée ou entre ceux-ci, voir 
Julie Béchard et Robert Mason, La protection des réfugiés au Canada, publication no 2020-50-F, 
Bibliothèque du Parlement, 30 juillet 2020; et Chambre des communes, Comité permanent de la 
citoyenneté et de l’immigration, Les demandeurs d’asile à la frontière canadienne, seizième rapport, 
mai 2023. 

11. Le consentement du Québec n’est pas requis dans le cas des étudiants choisis en vertu d’un programme 
canadien d’assistance aux pays en voie de développement. 

12. Si le nombre d’immigrants non francophones au Québec ne varie pas, le facteur d’indexation sera fonction 
de la seule augmentation générale des dépenses de programmes fédérales (c.-à-d. à l’exclusion du 
service de la dette). 

13. L’article 6 de la partie V de l’Entente entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Québec 
portant sur la collaboration en matière d’immigration et sur la sélection des ressortissants étrangers 
qui souhaitent s’établir au Québec à titre permanent ou temporaire, communément appelée 
l’Entente Cullen-Couture, du nom respectif des ministres fédéral et provincial Bud Cullen et 
Jacques Couture qui l’ont conclue en 1978, est ainsi libellé :  

La présente entente est conclue pour une durée de trois (3) ans à compter de la date de 
sa signature. 

Cependant, chacune des parties aura la faculté d’y mettre fin en communiquant un avis 
écrit à l’autre partie au moins trois (3) mois avant la fin de cette période de trois (3) ans 
pour laquelle elle est conclue. 

Elle sera renouvelable par tacite reconduction à partir de son terme mais l’une ou l’autre 
des parties pourra y mettre fin, moyennant un avis écrit de six (6) mois à l’autre partie. 

https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/202050E?
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/CIMM/rapport-16
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